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Nomenclature 2024

Référentiel

Novembre 2023

Ce  document  se  donne  pour  objectif  de  fixer  l'ensemble  des  options  prises  pour  organiser  la  nomenclature

comptable  selon  laquelle  l'information  financière  sera  articulée  à  compter  du  ler  j.anvier  2024  au  sein  de  la

commune, du  CCAS et de l'EPcl.

A- Définitions et princiDes

le Restionnaire :

Le gestionnaire est la  personne (souvent responsable de service)  qui  assume  les  prérogatives d'élaboration  du

budget  relevant  de  son   périmètre,   d'engagement  des  crédits  inscrits  (notamment  à  travers  la  commande

publique),  de  suivi  et  de  contrôle  des  crédits  budgétaires  votés.  Le  gestionnaire  doit  «  s'incarner »  en  une

personne  physique,  agent de  la  collectivité,  puisque  c'est à  cet échelon  que  s'effectuent  les  paramétrages des
circuits  de visa.

la  nature  :

La  nature comptable est une information obligatoire (à  la différence du gestionnaire et du  service qui sont des

imputations facultatives,  régies uniquement par des considérations d'organisation interne de la collectivité). Elle

est dictée par une nomenclature  nationale et renseigne  la  consistance de la  dépense ou  de  la  recette (énergie,

logiciel,  rémunération...)  indépendamment de toute logique d'action  publique.

la fonction  :

La  fonction  est  également  une  information  obligatoire.  Elle  renseigne  les  élus,  l'État  ou  d'autres  organismes

extérieurs  quant  au  domaine  de  l'action  publique  auquel  se  rattache  la  dépense  ou  la  recette  (culture,  sport,

action   sociale...).   Dictée   également   par   une   nomenclature   nationale,   elle   se   plie   mal   aux   enjeux   d'une

organisation inteme. C'est pourquoi il est envisagé d'ériger à compter de 2024 une codification systématique par

service qui viendra enrichir l'information financière disponible pour  le suivi  budgétaire et l'anavse financière.

le service  :

Le service correspond  à  l'unité d'organisation  interne, telle qu'elle est matérialisée dans l'organigramme.  Le fait

d'établir une codification  par service permettra demain  de répondre simplement à  la  question "Combien  coûte

le  service  espaces  verts  ?"  (que  la  dépense  soit  gérée  par  le  service  lui-même,  par  le  service  des  ressources

humaines ou  par le garage...).  Elle permettra aisément à chaque responsable de service d'avoir une vue globale

sur le budget de son  service (en y intégrant les dépenses de personnel,  les coûts inhérents au  bâtiment...), au-

delà des crédits dont ils assurent la gestion directe.

L'imputabilité  au  service  peut  être  source  de  questionnements  lorsqu'on  a  affaire  à  un  service  support.  Ainsi,

lorsque le service «  patrimoine bâti  » intervient dans un établissement scolaire, faut-il considérer cette dépense

comme  relevant du  service  «  écoles et périscolaire »  ou  comme  une  dépense  relevant du  service  «  patrimoine

bâti  » ? Afin  de  rapprocher, autant que  possible,  l'information financière  de  la  logique des compétences et des

politiques   publiques  qui  sont  menées,   le  parti   retenu   est  celui   de   privilégier  le   rattachement  de   l'écriture
comptable   avec   le   service   utilisateur   (le   service   opérationnel)   et   non   avec   le   service   support.   Le   code

gestionnaire, de son côté, actera bien  le fait que ces dépenses restent pilotées par le service support.

Cette option est importante car elle contribue à mieux valoriser le coût réel des services et, partant, d'optimiser

les pistes de financement lorsqu'elles se présentent.
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la  comDtabilité analvtiaue  :

Lorsque l'usage des quatre informations cidessus n'est pas suffisant pour opérer les distinctions nécessaires,  il

sera  fait  recours  à  une  comptabilité  analytique  qui  viendra  enrichir  l'information  financière.  Cette  distinction

peut  s'opérer  dès  l'élaboration  du  budget  pour  répartir  les  crédits  (on  parlera  alors  d'antenne)  ou  bien,  plus
simplement,  n'intervenir qu'au  moment de l'exécution  (on  parlera alors de centre d'analyse).

le compte  :

Le compte est l'unité comptable au sein de laquelle sont inscrits, puis exécutés les crédits budgétaires. Un compte

est donc le  «  croisement »  d'un  code gestionnaire,  d'un  code  nature,  d'un  code fonction,  d'un  code service et,

éventuellement, d'un code antenne.

le  chapitre  :

Le  chapitre  est  un  regroupement  homogène  de  comptes,  prévu  par la  règlementation,  qui  régit  le  niveau  des

autorisations budgétaires. Ainsi, c'est un  plafond de dépenses au chapitre (et non  pas au  compte) qui  s'impose

à  l'ordonnateur  (le  maire,  le  président),  conformément  au  budget  adopté  par  l'organe  délibérant  (le  conseil

municipal,  le conseil  communautaire).

Les principes retenus pour organiser l'information financière à  partir de 2024 sont les suivants  :

•        L'înformation financière sera déclinée, a minima, à travers une codification pargestionnaire, par nature,

par fonction  et  par  service.  Le  recours  à  la  comptabilité  analytique  demeure  une  option  qui  ne  sera
déployée que pour certains comptes, en fonction des besoins portés par les services.

•       La  notion  de gestionnaire doit renvoyer explicitement à  une  personne  physique  (un  agent)  au sein  de

l'organisation  de  manière  à   paramétrer  en  conséquence  les  circuits  de  visa.  Toutes  les  opérations

relevant du  périmètre de gestion ainsi défini devront faire l'objet d'un visa du gestionnaire, actant ainsi

sa  responsabilité en  matière de pilotage du  budget imparti.

•       Les  modalités de traitement,  les  règles d'imputation sont transversales aux trois personnes morales et

à l'ensemble des budgets annexes.

•       Lorsqu'un  compte  est  repéré  comme  devant  faire  l'objet  d'une  décomposition  par  centre  d'analyse

(comptabilité   analytique),   la   saisie   de   cette   information   est   rendue   obligatoire   sur   l'application
108icielle.

8- Les options d'orf=anisation reDrises à travers l'information financière

1) direction générale et autres fonctions centrales

Cette direction se subdivise en quatre entités selon  le tableau ci-dessous.

t
-`

direction  générale  : fonctions  centrales AO d.irection  générale  & autres  fonctions  centrales

cabinet du  maire  et du  président A1 d.i recti on  géné ra 1 e  & a utres  foncti ons  centra 1 es

police  municipale A2 direction  générale  & autres  fonctions  centrales

contrôle  de  gestion A3 direction  générale  & autres  fonctions  centrales

La   mission   RGPD  est  reliée  à   la  direction  générale  sans,   pour  autant,   constituer  un  service.   Elle  est  donc

rapprochée du service AO,  bien qu'ayant un gestionnaire propre (RGP). A l'inverse,  le service contrôle de gestion

ne donne  lieu  à aucun  périmètre gestionnaire puisqu'il  n'a  la  main sur aucun crédit budgétaire.

Les crédits budgétaires pilotés par cette direction se subdivisent en  périmètres de gestion décrits par le tableau

ci-dessous :

2



Accusé de réception en  préfecture
061-200068450-20231221-CC-2023-169-DE
Date de télétransmission  : 29/12/2023
Date de réception  préfecture : 29/12/2023

--         ,__-_..=.-_::

__  a-1i=•--l._ffi=--.--==Ë-

-: '] ' ûï\ffi=NJ-                                             , ,T

'~TËÊà\i¥Ê¥É~ËÊ=ÊËÊË5EËËHffiHHËffiË5ËEæffiHffiËEHH=PËæ-æ==.¥-iï.ù¥Ê-¥=

--   ,;#?=1Î-,æËËæ!    _

CAB cabinet d rection  générale  & autres  fonctions  centrales LI ÉNART Stéphan e

POL police municlpale di re cti on  gé néra 1 e  & a utres  foncti ons  ce ntra 1 es TREGAROT Phi l i p pe

RGP règlement général sur la protect]on des données direction  générale  & autres  fonctions  centrales MÉNARD Grégory

DGS direction générale direction  généra le  & a utres  foncti ons  centra les LE  GOFF Be rtra n d

Au  regard  de  la  faiblesse  des  crédits  relevant de  cette  direction,  la  mise  en  place  d'une  comptabilité  analytique

venant ventiler les crédits au-delà de la codification par nature, fonction, gestionnaire et service n'est pas prévue.

2) direction des ressources humaines

Même si  l'organigramme fait apparaître différentes entités au sein de cette direction,  le choix retenu consiste à

ne pas les ériger en services au  sein  de  l'information financière et de considérer cette direction comme un seul

et même service, ce qui présentera l'avantage d'extraire aisément le coût du service commun qu'elle constitue.

direction  des  ressoLirces  humaines direction  des  ressources  humaines

L'ensemble  des  crédits  pris  en  main  par  le  service  est  centralisé  en  un  seul  et  même  périmètre  de  gestion,

transversal à toutes les personnes morales et à tous les budgets.

Dans  la  gestion  de  ses  crédits,  la  direction  des  ressources  humaines  sera  amenée  à  prendre  en  charge  une

comptabilité  analytique  poussée  qui  sera  le  reflet  des  choix  d'organisation  portés  par  les  différents  services

opérationnels. Selon  les services,  cette ventilation  analytique  pourra  prendre  la forme d'une antenne (donnant

lieu  à  des crédits  budgétaires  bien  fléchés)  ou  à  de  simples centres d'analyse  (permettant des  regroupements

sans  inscriptions  budgétaires  préalables).  Ainsi,  la  fiabilité  de  l'information  financière  produite  par  la  direction

des  ressources humaines sera  le reflet de l'information fournie en amont par chaque service qui devra  préciser

I'affectation  comptable  de  chaque  agent.  Une  procédure  de  mise  à  j.our,  annuelle  et  infra-annuelle,  de  cette

information devra être élaborée.

Audelà de la comptabilité analytique issue des besoins d'information des services opérationnels, la direction des

ressources humaines pourra être conduite à ériger, pour ses besoins propres,  un centre d'analyse spécifique qui

regroupe  les  dépenses  de  personnel  en  lien  avec  les  enveloppes  budgétaires  prévues  pour  le  personnel  de

remplacement  (éducation,  restauration,  centre  aquatique.„).  Cette  mesure  permettra  de  piloter  les  crédits

consacrés à ces enveloppes.

3) direction  des affaires financières

Comme  pour la direction  des  ressources  humaines,  même si  l'organigramme fait apparaître différentes entités

au  sein  de  cette  direction,  le  choix  retenu  consiste  à  ne  pas  les  ériger  en  services  au  sein  de  l'information

financière  et  de  considérer  cette  direction  comme  un  seul  et  même  service,  ce  qui   présentera  l'avantage

d'extraire aisément le coût du service commun qu'elle constitue.

d i recti o n  des  a ffa i re s  fi na n ci è re s direction  des  affaires  financières

L'ensemble  des  crédits  pris  en  main  par  le  service  est  centralisé  en  un  seul  et  même  périmètre  de  gestion,

transversal à toutes les personnes morales et à tous les budgets.
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La direction des affaires financières gère majoritairement des crédits relevant d'une fonction 01 (opérations non

ventilables)   sans   lien   avec  les  choix  d'organisation   des  services  opérationnels  en   matière  de   comptabilité

analytique.  Toutefois,   lorsqu'elle   intervient  comme  service  support  pour  piloter  des   crédits   rattachés  aux

services opérationnels,  les choix de ces derniers (antennes,  centres d'analyse) devront s'imposer à elle.

4) direction  de la communication

A   la   différence   des   deux   précédentes   directions,   envisagées   comme   un   seul    bloc,   la   direction   de   la

communication  doit être  regardée,  d'un  point  de vue financier,  comme  le  regroupement de services distincts.

Les  deux  premiers  constituent  le service  commun  tandis  que  les  deux autres demeurent des services  relevant

exclusivement de la commune.

EI 'T
communication  : direction  et fonctions  centrales DO direction  de  la  communication

s e rvi ce  co m m u n i ca ti o n D1 direction  de  la  communication

é vé n e m e nti e l D2 direction  de  la  communication

d i a 1 ogue  ci toye n D3 direction  de  la  communication

Les responsabilités des  périmètres de gestion  au sein  de cette  direction  demeurent mal  établies. A ce stade,  la

directrice  du  pôle  exerce,  de  fait,  le  pilotage  des  crédits sur  l'ensemble  de  la  direction.  Dans  ce  contexte,  deux

alternatives se présentent :

•       Ou  bien  il  s'agit d'une situation  durable  et,  dans ce cas,  Ies trois  périmètres  coM,  DPcet  EVE  devront

être fusionnés en  un seul  et  même  périmètre  (COM),  actant ainsi  le fait qu'un  seul gestionnaire  prend

en  main  l'ensemble  du  sujet.  Ce  regroupement  n'entraînera  aucune  perte  d'information  financière

puisque la distinction de l'événementiel et du dialogue citoyen se fera par le truchement du code service

(D2 et  D3).
•       Ou  bien  il  s'agit  d'une  situation  provisoire  et  l'articulation  ci-dessous  peut  être  retenue.  Le  nom  des

deux futurs gestionnaires viendra  se substituer à  celui  de  la  directrice  du  pôle  aujourd'hui,  par défaut,

désignée comme gestionnaire des deux autres entités.
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COM                    com munication comm u n i ca ti o n F I LLI O N

D PC                       dia'ogue et partlclpatlon cltoyens co m m u n i ca ti o n F'LL'ON Prov SO re

EVE                       événememlel co m m u n i ca ti o n F ' LL' O N Prov SO re

En  sa  qualité  de  service  support,  la  direction  de  la  communication  sera  amenée  à  s'approprier  les ventilations

analytiques  érigées  par  les  services  auxquels  elle  prête  son  appui.  Ainsi,  lorsqu'eue  interviendra  pour les  multi-

accueils, elle flèchera ses crédits en intégrant le fait que ces structures sont distinguées en tant qu'antenne dans

la  nomenclature analytique.

Parallèlement,  pour les besoins du pilotage de son activité, la direction de la communication s'apprête à adopter

à compter de 2024 un outil qui organise son approche budgétaire par action de communication  (et non  pas par

enveloppes  globales  regroupées  selon  les  articles  comptables).   Pour  être  menée  à  bien,  cette  organisation

présuppose  une  articulation  comptable  avec  la  direction  des  finances.  Cette  articulation  prendra  la  forme  de
centres d'analyse  regroupés en  un  super-centre selon  le schéma  suivant. Ainsi,  il  pourra être  rendu  compte de

l'exécution financière du  budget de la direction de la communication action  par action.
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centres d'analyse

AC2024001 fête  de  la  musique AC2025001 saison  "un  bel  été"

AC2024002 parcours  mémoriel  de  la  Résistance AC2025002 forum  des  associations

AC2024003 Arge nta n  vi 11 e  o 1 ymp i q ue AC2025003

AC2024004 avril   i]luminé AC2025004

AC2024005 n o ve m b re  ve rt AC2025005

AC2024006 AC2025006

AC2024007 AC2025007

5) direction de l'administration Eénérale

La  direction  de  l'administration  générale  regroupe,  au-delà  de  ses  fonctions  centrales,  quatre  services.  Deux

d'entre   eux   (systèmes   d'information,   commande   publique   &   affaires   juridiques)   sont   érigés   en   services

communs.

H T 'T
administration  générale  :  direction  et fonctions  centrales EO direction  de  l'administration  générale

commande  publique  & affaîres  juridiques E1 direction  de  l'administration  générale

systèmes  d'information E2 direction  de  l'administration  générale

a rch i ve s E3 direction  de  l'administration  générale

services  à  la  population  &  moyens  généraux E4 direction  de  l'administration  générale

Six périmètres budgétaires sont à distinguer au sein  de la  direction selon  le tableau suivant.
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ACH achats @ d mi n i s tra ti o n  gé né ra 1 e ADRIEN Séver.ine

ARC archives a d mi n i s tra ti o n  gé né ra 1 e VIVI ER M u ri e ' 1 e

CPJ commande publique et juridique a d mi ni stra tî o n  gé néra 1 e HAMELIN Mathilde

DAG direction de l'admlnistration générale a d mi n i 5 tra ti o n  gé n é ra 1 e LAURENT Syl va i n

Dsl système5 d'infomation a d m i n i s tra tî o n  gé né ra 1 e R E N A U LT Christophe

PMG population & moyeru généraux a d mi r` i s tra tî o n  gé n é ra 1 e ROSA-JACQUEMART l n8ri d

La  codification par service et par gestionnaire suffit aux besoins de pilotage de la direction. Aucune comptabilité

analytique  n'est  déclinée  pour  les  besoins  propres  de  la  direction.  En  revanche,  en  leur  qualité  de  services

supports,   certain   services   (achats,   systèmes   d'information)   seront   amenés   à   s'approprier   les   ventilations

analytiques érigées par les services auxquels ils prêtent leur appui. Ainsi,  lorsqu'ils interviendront pour les multi-

accueils, ils flécheront les crédits correspondants en intégrant le fait que ces structures sont distinguées en tant

qu'antenne dans  la  nomenclature analytique.

6) direction de l'aménaÊement et du cadre de vie

La  direction  de  l'aménagement  et  du  cadre  de  vie  présente  une  situation  relativement  complexe  quant  à  sa

déclinaison  en  matière  d'information  financière.  En  effet,  elle  regroupe  de  nombreux  services,  de  nombreux

gestionnaires et intervient, la plupart du temps, en qualité de service support.
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E] 'T
aménagement et cadre  de  vie  : direction  et fonctions  centrales FO d.irect.ion  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

urbanisme F1 d.irection  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

u rge n ce  cl i ma ti q u e F2 d.irection  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

espaces  publics  & transports F3 d.irection  de  l'aménagemer`t et du  cadre  de  vie

ma n .i fe s ta ti o n  &  1 og.i s ti q u e F4 d.irectîon  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

patrimoine  bâti F5 d.irection  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

aire  d'accueil  des  gens  du  vc)yage F6 d.irectîon  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

e s pa ce s  ve rts F7 d.irectîon  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

vo i ri e F8 d.irection  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

assa i nissement & eaux  pl uvia les F9 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

mo b i l i té F10 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

8a ra 8e F11 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  v.ie

travaux de  proxi mité F12 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

propreté  urbaine F13 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

La  répartition des responsabilités de gestion est donnée par le tableau suivant.

æÆ  i--  = -  æwÆËËËff-`
Ë    HJ=±    .-"           Ërææ

ffiËËËë  -Lï  `  ï+Lï..ïïL

•,=_.-=s_-TË             -,            T

ËÊFç-

•Ë= _5.yiffi_Ë` -J:à:,    ,-,--;:    =-.,.l--,,..,-",,   --±.-,,-r-;:.J--:.   ,.-;¥-iïé=                           E] jrïËÏËËæl#-_i ' _îsiaB.±!ï .`-` . . ±_ +nm

ASS assalnlssement aménagement et cadre  de  vie ANFRY Julien

BAT patrimolne bâti a ménagement et cadre  de  v e GUÉRIN Emmanuel

DACV direction améiiagemem & cadre de vie a ménagement et cadre  de v e SOURISSEAU Joss e l i n

GAR ga,age a menagement et cadre  de  vie QUELLIER Ste ff

MOB mob„lté a ménagement et cadre  de  vie B EAU F I LS La u re nt

SDP domaine public a ménagement et cadre  de  vie PRODHOMME An to n i n

SMl man]festation & logistlque & trarisport aménagement et cadre  de  vie CHARLE Steven

TEC services techniques aménagement et cadre  de  vie RAY Emmanuel

UCDD urgence cllmatlque & développement durable a ménagement et cadre  de  vie BOUVET Dîdier

URB urbanisme a ménage me nt et ca dre  de vi e MARQUET Pa tri ci a

V0l voîrie a ména ge me nt et ca d re  de  vi e CHAMPAIN 011 vi e r

En  matière de comptabilité analytique,  les options prises doivent distinguer deux situations  :

•       Regroupant  essentiellement  des  services  supports,  la  direction  de  l'aménagement  et du  cadre  de  vie

doit s'approprier les ventilations analytiques érigées par les services auxquels elle prête son appui. Ainsi,

lorsqu'elle  interviendra  pour  les  multi-accueils,  elle fléchera  les  crédits  correspondants en  intégrant le

fait que ces structures sont distinguées en tant qu'antenne dans la nomenclature analytique.

•       Pourses propres besoins de pilotage, la direction sera amenée à introduire des marqueurs analytiques.

Ainsi, une ventilation par unité de patrimoine (site, bâtiment) permettra de répartir des dépenses telles

que  la  fourniture  d'électricité,   la  fourniture  d'eau   ou   encore   les  dépenses  de   maintenance  et  de
réparation   du   patrimoine.   Parallèlement   une   ventilation   par   commune   permettra   de   répartir   la

programmation  des opérations  de voirie.  Enfin,  la  codification  analytique  pourra,  comme  aujourd'hui,
continuer  à  regrouper des  écritures  comptables  appelées  à  être  retraitées  dans  le  cas  de  travaux  en

ré8ie.

Pour   les   besoins   de   la   direction   de   l'aménagement   et   du   cadre   de  vie,   aucune   nécessité   n'est   apparue

d'introduire une subdivision par antenne (avec crédits budgétaires fléchés). C'est donc au niveau de l'information

financière  et  non  en  matière  de  répartition  des  crédits  qu'apparaît  le  besoin  de  comptabilité  analytique.  Sur  la

base des enj.eux actuellement identifiés,  le suivi analytique  pourrait s'opérer selon  le tableau suivant.

•\  `  ~ `-'Ëïï~Î':=`=:L.:=                    Süpmœhiœ fflm d® pahùom c-- pnHH"m d. vo!rie
-    -rJri±  F,:`:^=":;±

centres d'amlyse

BATml ARG ArÉ!e nta n TV2024001 GT2024 `ravaux en  régie  2024

BATœ2 b o u 1 o d ro m e TRu Tru r' TV2024002 GT2025 travaux en  régie  2025

BATCÛ3 TV2024003 GT03

BATC04 TV2024004 GT04

BATC05 TV2024005 GT05

BATCX)6 lv20Z4006 GT06

BATœ7 lvz024007 GT07
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Au-delà de ces dispositions,  une difficulté demeure dans le traitement de  l'information financière  relevant de  la

direction  de  l'aménagement  et  du  cadre  de  vie.  Cette  difficulté  a  été  soulevé,  plus  haut,  dans  le  paragraphe

A/service.  Elle porte sur l'imputabilité aux différents services utilisateurs des dépenses gérées par la direction de

l'aménagement et du cadre de vie.  Pour poser les termes de ce questionnement, on raisonnera ici sur la base de

situations concrètes.

Dans  de   nombreux  cas,   l'imputabilité  est  évidente  et  ne  soulève   aucun   problème.  Ainsi,   les  dépenses  de

fourniture    d'électricité    ou    les    dépenses    liées    au    contrat    de    maintenance    d'un    ascenseur,    bien    que

respectivement  gérées  par  UCDD  et TEC,  seront  parallèlement fléchées vers  les  services  utilisateurs  des  sites

concernés, comme illustré dans le tableau ci-dessous.

-_`±_Sf-Ï`)!_Uk:jïïïjï+^

nature fonction gestionnaire seTvice antenne
centred`analyse

_,£LT±ç:                      exemple   de  déper`se                =-Ï:=---,-r-f::y:ËfËF--,--:..Hïff)`t,~¥-î=``-,?-^`<(^'.-'C,-ü~==~<-``r=,``_-.=.

consommation  d'électricité  pour la  médiathèque  de  Trun 60612 313 UCDD H1 PAT141

contrat de  maintenance  portes  multi  accueil  abeilles 6156 4222 TEC G2 abeilles PAT64

En  revanche,  dans d'autres cas, fort nombreux également,  l'imputabilité est difficile à  établir ou tout du  moins

difficile à transcrire comptablement.  De manière non exhaustive, on peut évoquer les cas suivants  :

•       cas  d'une  intervention  ponctuelle sur un  bâtiment  n'entraînant aucun  bon  de  commande  spécifique  :

En   l'absence   de   toute   écriture   comptable   liée   à   cette   opération,   en   l'absence   de   principe   de

refacturation  interne,  il  n'y  a  aucune  possibilité  de  rattacher  le  coût  de  cette  intervention  à  celle  du

service utilisateur.

•       cas  d'un  chantier  programmé  sur  un  bâtiment :  Dès  lors  que  des  commandes  de  fournitures  seront

effectuées spécifiquement pour un tel chantier, il sera possible de relier ces dépenses à celle du service

utilisateur  du  site.  Toutefois,  il  faut  bien  voir  que  cette  imputation  ne  permet  pas  de  valoriser  les

dépenses de personnel  ainsi affectées au chantier.
•       cas  d'achats  non  affectés  à  un  chantier  identifié  (outillage,  stock  de  consommables)  :  Pour  certains

achats,  le lien avec une intervention est impossible (outillage) ou trop complexe (consommables utilisés

sur une multitude de petites interventions).  Dans ce cas, arbitrairement,  la dépense sera,  soit imputée

au service support (F5  pour le  patrimoine  bâti) si  elle est liée  à  l'équipement du  service (outillage), soit

imputée sur un  code «  multisewices  » si elle est liée à  une dhrersité d'interventions.

7) direction de l'éducation. de l'enfance et des sports

La direction de l'éducation, de l'enfance et des sports fédère, audelà de ses fonctions centrales, six services

conformément au tableau ci-dessous.

EI 'T
éducation  , enfance  et sports  : direction  et fonctions  centrales GO direction  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

écoles  &  périscolaire G1 direction  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

petite  enfance G2 direction  de  l'éducatîon,  de  l'enfance  et des  sports

cu i s i n e  ce ntra 1 e G3 direction  de  l'éducation,  de  l'enfance  et des  sports

s p 0 rts G4 direction  de  l'éducation,  de  l'enfance  et des  sports

centre  aquatique G5 direction  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

accueils  collectifs  de  mineurs G6 direction  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

Fidèle à cette structuration par service,  une répartition parallèle de périmètres de gestion s'organise comme

suit.
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ACM accuell co lect fdem neurs éclu ca ti or`,  e nfa nce  & s ports CHEMIN Fl o re n ce

CAQ centre aquatique éducation,  enfance  & sports CHARTRAIN Dominjque

EDU écoles & périscolaire éducation,  enfance  & sports DUBOIS Anaïs

ENF petite e nfa nce éducati on,  enfa nce  & s ports de  GOUSSENCOURT Sophie

RES restauration éducati on,  enfa nce  & s ports DELALANDE 01 i vî e r

SPO sports éducation,  enfance  & sports CHASSAC Co rî n n e

Cette codification  par service et par gestionnaire  ne suffit pas à détailler l'information financière à  la  hauteur

des enjeux qui s'imposent aux services.

Les services «  écoles &  périscolaire  » et «  accueils collectifs de mineurs  » doivent faire  l'objet d'une subdivision

par antennes  pour identifier chaque structure d'accueil,  objet de modalités de financement individualisées par
la  CAF. Ainsi,  huit antennes seront créées.

selvice petite enfance (G2) accueils collectifs de mineurs (G6)

antenne

G2ABE multi-accueil  les  abeilles G6VDM Argentan  : vallée  des  mômes

G2LI 8 multi-accueil   les   libellules G6CLM Argenta n  : 3-6 a ns

G2FAM crèche  fa mi 1 i a 1 e G6TRU Trun

G2REL relais  petite  enfance G6ECO Écouché

Enfin,  la  comptabilité  analytique  sera  enrichie  d'une  imputation   par  centres  d'analyse  pour  certaines  lignes

budgétaires  ciblées.   Cette   information   pourrait  se  décliner  de  la   manière  suivante.   En   ce  qui   concerne  la

ventilation  par école,  il  conviendra de soulever les deux questions suivantes  :

•       Faut-il  refondre la nomenclature existante?

•       Au-delà des quelques dépenses aujourd'hui  reliées à  ces centres d'analyse (fournitures pédagogiques,

transport...),  faut-il  étendre  cette  lecture,  notamment  aux  dépenses  de  personnel  pour  obtenir  une

grille d'analyse du coût de chaque site scolaire  ? Le cas échéant, il faudra prendre en compte la lourdeur
entraînée par une telle démarche.

super-centre
éléments de patr[moine (service des écoles (codification à réfléchir :

spori:s : gymnases et instal]ations) refonte ou maintien ?)

centres d'analyse

PAT122 sta de  Gé ra rd  Sa i nt

PAT066 gymnase  Jidouard

PAT097 gymnase  Pelchat

8) direction  de la culture.  du tourisme et du  Datrimoine

La  direction  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrimoine  regroupe,  audelà  de  ses fonctions  centrales,  les  sept

services suivants.
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Ë= i 'T
culture, tourisme  et patri moi ne  : di rection  et fonctions  centra les HO direction  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patr.imoine

réseau  des  médiathèques H1 direction  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrimoine

co o rd i n a ti o n  cu 1 tu re 11 e H2 direction  de  la  culture, du  tourisme  et du  patrimoine

Quai  des  arts  & spectacle  vivant H3 dîrection  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrimoine

musées  & conservation H4 direction  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrimoine

co n s e rva to i re H5 d.irection  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrîmoine

touris me  &  patri moi ne H6 direction  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrimoine

développement des  publics H7 direction  de  la  culture,  du  tourisme  et du  patrimoine

Les périmètres budgétaires gérés à l'échelon de cette direction se répartissent comme suit.

-.-           --Ë

.      `>^t~`.       _     __      _T¥     t>æÈËffiË                                    „T

•œ=-1\
CRl conservatoire culture,  patrimoine  &tourisme MITANCHEZ Diane

DCTP direction de la culture, du patrimoine et du tourisme culture,  pat mo ne  &tou Srne PAPON-VIDAL Vi vl a n e

EAC éducation a rtlstique et culti[relle culture,  pat mo ne  & tou Sme LECOURT Ch a rl otte

MuSE musées & conservatlon cu 1 tu re,  patri moi ne  & touris me GUILLAUMIN Ma ga 1 i

PAT patrimolne cu 1 tu re ,  p a tri moi n e  & tou ri s me VI  LLED I  EU La u re n ce

QDA Qual des arts cu 1 tu re,  p a tri mo i ne  & tou ri s me ODANT Sophîe

RDM réseau des méd]athèques cu 1 tu re,  pa tri mo i ne  & tou ri s me CAUCHON Ca th e ri n e

TOU offlce du tourlsme culture,  patri moi ne  & touri s me TROCH ERI E Nathalie

La  répartition  par gestionnaire et par service suffit à une correcte  répartition  des crédits budgétaires au sein de

la direction.11  n'y a  donc pas lieu  de déployer une codification analytique à travers une subdivision  par antenne.

En revanche, à des fins de suivi de l'activité, de restitution aux organismes financeurs ou  d'analyse de coûts, une

comptabilité  analytique  viendra  enrichir  l'information  financière.  Cette  information  sera  structurée  autour  de

trois  approches,  conformément au  tableau  suivant.  Trois  super-centres  viendront  ainsi  jalonner  l'information

analytique  à  tenir.  Le  premier  (politiques  culturelles  transversales)  permet  de  réunir,  quel  que  soit  le  service

porteur, l'ensemble des actions menées au titre du programme d'expositions, de l'éducation artistique culturelle
orientée vers  les familles  ou  de  celle  orientée vers  le  public scolaire.  Un  deuxième super-centre  permettra  de

décomposer, chaque année, la saison culturelle en autant de centres d'analyse que d'événements dans la saison.

Ceci  permettra  d'avoir  une  lecture  budgétaire  de  l'activité  du  Quai  des  arts  par  élément  de  programmation.

Enfin,   un   dernier  super-centre   regroupera   les   autres   unités   de   regroupement   pertinentes   de   manière   à

permettre  une  lecture  ciblée  de  certaines  actions  portées  par  la  direction  de  la  culture,  du  tourisme  et  du

patrimoine.

tî;_,r-:     -      r-`-+-    super-centœ

pol itiques culturel les saison culturelle

``    ^g¥autrescentresd'amlysecufttiræ+_

transvei.sales (un super-centre par saison)

centres d'analyse

HOEXPO expos i ti ons SA12401 Kha 1 i d  & Sa ra h HIFAB Fablab

HOEACF EAC fa m i 1 1 e SA12402 Les  fourberies H2MOB mi crofo 1 i e  i ti n é ra nte

HOEACS EAC s co 1 a i re SA12403 Indigo  birds H2FIX m.i crofo 1 i e  s é de nta i re

SA'2404 Le  songe H3LOC location  du  Quai  des  arts

SA12405 H6CAM ca m pi n8

H6PEC pêche

9)  direction  du déveloDDement social

Douze services sont rassemblés au sein de la direction du développement social.  Certains sont portés par la

personne morale qu'est le CCAS tandis que les autres sont portés par la commune.
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E T 'T
développement soc.ial  :  direction  etfonctions  centrales 10 direction  du  développement social

accueil,  insertion  & accompagnement 11 direction  du  développement socîal

é p ci e ri e  s o c.i a 1 e 12 direction  du  développement social

h é b e rge m e n t d ' u rge n ce 13 direction  du  développement social

s é n i o rs 14 direction  du  développement social

résidence  autonomle 15 direction  du  développement social

'Ogement 16 direction  du  développement social

résidence  habitatjeunes  &  point  info jeunes 17 direction  du  développement social

cohésion  sociale 18 direction  du  développement social

vie  associative 19 direction  du  développement social

maison  du  cîtoyen 110 direction  du  développementsocial

s a nté 111 direction  du  développement socîal

programme  réussite  éducative 112 direction  du  développement socîal

Les périmètres budgétaires gérés à l'échelon de cette direction se répartissent comme suit.

___t

-\,
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•. pôle accuell et accom agnement (CCAS) déve l o p pe me nt soci a l SENTURK Melek

ADMI pôle adminlstratlf (CCAS cl éve l o p pe me nt s o ci a l CORDONE A ude

SENl sénior d éve l o p pe me nt s c) ci a l POI  NCELET 8 érengère

DDS direction développement social déve l oppe me nt soci a l RENÉ Ma ri e -Pa s ca l e

HAu jeunes travallleurs déve l oppe me nt soci a l PONCHEAUX T homas

LOG logement d é ve 1 o p p e m e nt s o cî a 1 BILY Ca t h e rî n e

MDC maison du citoyen déve l oppe me nt soci a l RAHIER P a tri ci a

PRE réusslte  éducative (CCAS) déve1oppementsocja1 CHAURIN Célian

RA résidences autonomie (CCAS) d éve l o p p e m e nt s o ci a l LERAUD N adè8e

U'S unité d']ntervention sociale  (CCAS) d é ve 1 o p p e m e n t  s ci ci a 1 ALCAI NA S îmon

VA vie associative d éve l oppe me nt soci a l GAUTHIER Ma yl i s

VIL contrat de ville déve l oppe me nt soci a l VETTIER G aëlle

Un  premier niveau de comptabilité analytique se déclinera  par antennes,  permettant d'éclater sur des comptes

bien distincts les crédits budgétaires alloués respectivement aux résidences Vallée d'Auge, Val  d'Orne et Noë.

service résidences autonomie (i5)

antenne

15AUG résidence  Vallée  d'Auge

15NOE résidence  La  Noë

150RN résidence  Val  d'Orne

Enfin,   des   centres   d'analyse   permettront   d'enrichir   l'information   financière   relevant   de   la   direction   du

développement social en  rendant possible des regroupements autour de certains axes de lecture (dispositif LFS,

animations au sein  de  l'épicerie...). A ce stade  réduite à  trois items,  la  liste  des centres  d'analyse est susceptible

d'être étoffée en fonction des situations rencontrées et d'enjeux nouveaux.

super-centre direction du déve]oppement social

centres d'analyse

11SEC secours  d'urgence

12AN l animation  épicerie

1 3 LTS ?

10



Accusé de réception en préfecture
061-200068450-20231221-CC-2023-169-DE
Date de télétransmission  : 29/12/2023
Date de réception préfecture : 29/12/2023

10) direction  du  déveloDDement du territoire

La direction du développement du territoire regroupe les quatre services suivants.

E= +T

développement du  territoire  : direction  et fonctions  centrales JO direction  du  développement du  territoire

i n gé n i e ri e  te rri to ri a 1 e J1 direction  du  développement du  territoire

développementéconomique J2 direction  du  développement du  territoire

foi re  et ma rchés J3 direction  du  développement du  territoire

relations  internationales  & coopératlon  décentralisée J4 direction  du  développement du  territoire

Fidèle à cette structuration par service,  une répartition parallèle de périmètres de gestion s'organise comme

suit.

-,Ï::,`-,';,---ïÏ
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lNG l ngé nierie territoriale déve1oppementduterritoire GODEFERT Jea n-Ph i l i ppe

ECO développement économ ique déve l oppe me nt d u  ie rritoire RABINEAU Julie

CFM foires & marchés déve1oppementduterritoire LEBALLEUR Ju'ien

RIC relations lntemationa les d éve l o p p e me nt d u te rri toîre LAUNAY La u re n t

La  répartition  par gestionnaire et par service suffit à une correcte  répartition  des crédits budgétaires au sein de

la direction.11  n'y a  donc pas  lieu de déployer une codification  analytique à travers une subdivision  par antenne.

En  revanche,  à  des  fins  de  suivi  de  l'activité  par  dispositif  de  contractualisation,  une  comptabilité  analytique

viendra  enrichir  l'information  financière.   Elle  pourra,  le  cas  échéant,  être  mobilisée  par  d'autres  directions

(notamment  la  direction  de  l'aménagement et du  cadre de vie)  lorsque celles-ci seront amenées à  prendre  en
main des projets relevant de ces dispositifs.

disposltifs de contractua]isation       :=:'=-=
ë-Êïl\`:x'ï::.3          -     Super,centre

centres d'analyse

JOPVD petites  villes  de  demain

JOCDV cœu r de  vi 1 le

11
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C-La codification déclinée
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ACH achats a d m i n i s tra ti o n  gé né ra 1 e ADRIEN S é ve ri n e

ACM accueil collectif de mineurs éd uca ti on,  e nfa nce  & s ports CHEMIN F 1 o re n ce

ACCO Pôle accueil et accompagnement (CCAS) déve loppeme nt socia l SENTURK Melek

ADMl pôle admlnlstratlf (CCAS) déve l oppeme nt socia l CORDONE Aude

SENl sén]or déve l oppeme nt socia l POI NCELET 8érengère

ARC archlves a d m i n i s tra ti o n  gé né ra 1 e VI V' ER M u ri e 1 ' e

ASS assainissement a mé na ge me nt et cadre  de  vi.e ANFRY Julien

BAT patrlmolne bâû aménagement et cadre  de  vle GUÉRIN Emmanuel

CAB cablnet direction  généra le  & a utres  fonctions  centrales LIÉNART Sté p h a n i e

CAQ centre aquatique éducation, enfa nce  & sports CHARTRAI N Dominique

CFIvl foli'es & marchés déve l o ppe me nt d u te rri toi re LEBALLEUR Julien

COM communlcatlon com m u n i ca ti on F ' lL' ON A u ré 1 i e

CPJ commande publlque et jurldlque a d m i n i s tra ti o n  gé né ra 1 e HAMELIN Ma th i ' d e

CRl conservatolre culture,  patrimoine  & tourisme MITANCHEZ Diane

DACV direction aménagement & cadre de vie a ménagement et cadre  de  vie SOURISSEAU J o s s e 1 '' n

DAG dlrecticm de I.admlnistration générale a d m i n i s tra ti o n  gé né ra 1 e LAURENT Syl va i n

DCTP direction de la culture, du patr7molne et du tourisme culture,  patrimoine  & tourisme PAPON -VI DAL Viviane

DDS dlrectlon développem ent socla l dével oppeme nt socj a l RENÉ Ma n e-Pa s ca l e

DPC dlalogue et partlclpation citoyeiis co m m u n i ca ti o n F I LLI ON A u ré 1 i e

Dsl systèmes d'infomatJon a d m i n i s tra ti o n  gé n é ra 1 e RENAULT Christophe

EAC éducation artlstlque et culturelle culture,  patri moine  & touris me LECOURT Ch a rl otte

ECO développement économ lque d éve 1 o p pe me nt d u  te rri to i re RABINEAU Julie

EDU écoles & périscolaire éducation, enfa nce  & sports DUBOIS Anaïs

ENF petite enfa nce éducation,  enfance  & sports de  GOUSSENCOU RT              Sophie

EVE événementlel co m m u n i ca ti on F l lLl oN A u ré 1 i e

F'N flnances a ffa i re s  fi n a n ci è re s LÉGUÉDÉ Cé 1 i n e

HAIJ jeunes travallleurs d é ve l o p pe me nt soci a l PONCHEAUX Thomas

GAR garage aménagement etcadre  de  vie QUELLIER Ste ff

GRH ressoi[rces  humalnes ressources  humaines LOUVEAU-PRODH OMME    Fleur

ING ingénlerle terrltoria le d é ve 1 o p p e m e ri t d u  te rri to 1 re GODEFERT Jea n-Ph i l i ppe

LOG 108ement déve loppe me nt socia l BILY Catherine

MDC mal§on du cltoyen d éve l op pe me nt s oci a l RAH I ER Pa t ri ci a

M0B mobilité a ménagement et cadre  de  vie 8 EA U F I LS La u re n t

MuSE musées & conservatlon culture,  patri moi ne  & tou ri s me GulLmuMIN Ma ga l i

PAT patrimolne culture,  patri moine  & touris me V I LLE D I E U La u re n ce

PMG populatlon & moyens généraux a d m i n i s tra ti o n  gé n é ra 1 e ROSA-JACQUEMART                ln8rid

POL pollce munlcipale d i rection  gé né ra le  & a utres  fonctions  ce ntra 1 es TREGAROT Ph i l i p pe

PRE réusslte éducative (CCAS) d éve l o p pe me nt s oci a l CHAURIN Cé 1 i a n

QDA Quai des arts cul`ure,  patri moine  & touris me ODANT Sophie

RA résldences autonomie (CCAS) d éve l o p pe me nt s oci a l LERAUD Nadège

RDM réseau des médlathèques culture,  patrimoine  & tourisme CAUCHON Ca t h e ri n e

RES restiuratlon éducati on, enfa nce  & s ports DELALANDE O l i vi e r

RGP règlement général st[r la  protection des données directi.on  généra le  & a utres  fonctions  centra les MÉNARD Grégory

RIC relatlons lnterr"tlor" les d é ve 1 o p pe me n t d u  te rritoi re LAUNAY La u re n t

SAN santé d éve 1 o p pe me n t d u  te rritoi re DELMAS Ma ri e

SDP dcmalne publlc a menagement et cadre  de  vie PRODHOMME Antonin

DGS direction généra le d i re cti o n  gé n é ra 1 e  & a utre s  fcm cti o n s  ce n tra 1 es LE  GOFF 8 e rtra n d

SML manifestation & loglstique & transport a ménagement et cadre  de  vie CHARLE Steven

SPO sports é d uca tl o n, e n fa n ce  & s po rts CHASSAC Co ri n n e

TEC servlces technlques a ménagement et cadre  de  vie RAY Emmanuel

TOU office du tmrisme culture,  patrimoine  & tourisme TROCH ERI E N a th a 1 i e

UCDD urgence climatique & développement durable a ménagement et cadre  de  vie BOUVET Didier

U'S unlté d.intervent].cm scx:iale  (CCAS) déve l oppeme nt soci a l ALCAINA Simon

URB urbanisme a ménagement et cadre  de  vie MARQUET Pa tri ci a

VA vle asscx:iative déve l oppeme nt soci a l GAUTHIER Ma yl i s

VIL contrat de vlne déve l oppeme nt socia l VEITI E R Gaëlle

VOI vo'rie a ménagement et cadre  de  vie CHAMPAIN 0 1 i vl e r
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direction  générale  : fonctions  centrales AO direction  générale  & autres  fonctions  centra les

cabinet du  maire  et du  président A1 direction  générale  & autres  fonctions  centrales

police  municlpale A2 direction  générale  & autres  fonctions  centra les

contrôle  de  gestion A3 direction  générale  & autres  fonctions  centra les

direction  des  ressources  humaines 80 direction  des  ressources  humaines

direction  des  affaires  financières CO direction  des  affaires  financières

communication  : direction  et fonctions  centrales DO direction  de  la  communication

s e rvi ce  co m m u n i ca ti o n D1 directicin  de  la  communication

é vé n e me n ti e l D2 di.rection  de  la  communication

dialogue  citoyen D3 direction  de  la  communication

administration  générale  :  directlon  et fcinctions  centrales EO d i recti o n  d e  1 'a d mi. n i s tra ti o n  gé n é ra 1 e

comma nde  publique  & affa ires  juridiques E1 direction  de  l'administration  générale

systè mes  d'i nformati on E2 directi.on  de  l'administration  générale

a rch i ve s E3 direction  de  I`administration  générale

services  à  la  populat`on  & moyens  généraux E4 direction  de  l'administration  générale

aménagement et cadre  de  vie  : direction  et fonctions  centra les FO direction  de  l'aménagement etdu  cadre  de  vie

u rba n i s me F1 di recticin  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

u rge n ce  cl i ma ti q ue F2 di rection  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

espaces  publics  & transports F3 direction  de  l'aménagementet du  cadre  de  vie

ma nifestation  &  logistique F4 di rection  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

patrimoine  bâti F5 direction  de  l'aménagementet du  cadre  de  vie

aire  d`accueil  des  gens  du  voyage F6 direction  de  l'a ménagement et du  cadre  de  vie

e s p a ce s  ve rts F7 direction  de  l'aménagementet du  cadre  de  vie

vo i n` e F8 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

a s sa ini sse ment  & ea ux  pl uvia l es F9 direction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

mobillté F10 direction  de  l'aménagementet du  cadre  de  vie

8a ra ge F11 direction  de  l'a ménagement et du  cadre  de  vie

tra va ux de  proxi m i té F12 diœction  de  l'aménagement et du  cadre  de  vie

propreté  urbaine F13 direction  de  l'a ménagement et du cadre  de  vie

éducation  , enfa nce  et sports  : direction  et fonctions  centrales GO di.rection  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

écoles  & périscola ire G1 direction  de  l'éducati`on, de  l'enfance  et des  sports

petite  enfance G2 direction  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

cu i s i ne  ce ntra 1 e G3 directi.on  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

sp0rts G4 direction  de  l'éducati.on, de  l'enfance  et des  sports

centre  aquatique G5 direction  de  l'éducati.on, de  l'enfance  et des  sports

accueils  coHectifs  de  mineurs G6 direction  de  l'éducation, de  l'enfance  et des  sports

culture, tourlsme  et patrimoine  : direction  et fonctions  centra les HO di rection  de  la  culture, du  tourisme  et du  patri moine

réseau  des  médiathèques H1 direction  de  la  culture, du  tourisme  et du  patrimoine

coord i n a ti on  cu 1 tu re 11 e H2 di rection  de  la  culture, du  toun'sme  et du  patri moine

Qua i.  des  a rts  & s pecta cle  viva nt H3 di rection  de  la  culture, du  touris me  et du  patri moine

musées  & conservation H4 direction  de  la  culture, du tourisme  etdu  patrimoine

co n s e rva to i re H5 direction  de  la  culture, du tourisme  etdu  patrimoine

tourisme  & patn.moine H6 direction  de  la  culture, du tourisme  etdu  patn'moine

développemen{ des  publics H7 direction  de  la  cul`ure, du tourisme  etdu  patnmoine

développement scicial  : direction  et fonctions  centra les 10 direction  du  développementsocial

accueil,  insertion  & accompagnement 11 di rection  du  développement socia 1.

épcierie  sociale 12 di rection  du  développement socia 1

hébergementd'urgence 13 di rection  du  développement socia 1

s é n i o rs 14 di rection  du  développement socia 1

ré s i de n ce  a uton o mi e 15 direction  du  développemen{ socia 1

logement 16 direction  du  développementsocial

résidence  ha bitatjeunes  & point  info jeunes 17 d i recti on  d u  d éve 1 o ppe me n t s cici a 1

cohésion  sociale 18 direction  du  développement social

vi e  a s s oci a ti ve 19 d i recti on  d u  d éve 1 o ppe me n t s oci a 1

maison  du  citoyen 110 direction  du  développement social

santé 111 direction  du  développementsocial

programme  réussite  éducative 112 direction  du  développementsocial

développement du  tem.toire  : direction  et fonctions  centrales JO direction  du  développementdu  territoire

i n gé n i e ri e  te rri to ri a 1 e J1 direction  du  développement du  territoire

déve1oppementéconomique J2 direction  du  développement du  territoire

foi. re  et ma rchés J3 d i re cti o n  d u  déve 1 o p pe me nt d u  te rri to i re

relations  internati.onales  & coopération  décentralisée J4 direction  du  développement du  territoire

pas  de  service XO

multi-services  :  pas  de  répartition  pertinente X1
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3)  les antennes

Le recours aux antennes venant compléter l'imputation comptable demeurera restreint.11 concernera une

dizaine d'entités qui, dès à  présent, font l'objet d'un  pilotage  budgétaire ciblé.  En  outre,  la  plupart d'entre eHes

font l'objet de conventions de financement, notamment avec la CAF, qui nécessitent une approche budgétaire

ciblé.

Qode --   -    ariènti,      -  __--_-?    _  ,--.
ËË

G2ABE mu ti-accueil   les  abeilles petite enfance (G2)

G2LI 8 multi-accueil   les   libellules petite enfance (G2)

G2FAM crè che  fa mi 1 i a 1 e petite enfance (G2)

G2REL relais  petite  enfance petite enfance (G2)

G6VDM Argentan  : vallée  des  mômes accueils collectifs de mineurs  (G6)

G6CLM Argenta n  : 3-6 a ns accueils collectifs de mineurs (G6)

G6TRU Trun accueils collectifs de  mineurs (G6)

G6ECO Écouché accueils collectifs de  mineurs |G6)

15AUG résidence  Va 1 lée  d'Auge résidences autonomie (15|

15NOE résidence  La  Noë résidences autonomie (15)

150RN résidence  Val  d'Orne i.ésidences autonomie (15)

D- La gestion des crédits

E-Procédures annuelles

F- ExemDles et oDtions Drises

(à venir)

14


